
Un métier déshumanisé pour un accompagnement humain 

Les premiers retours de rentrée n’augurent aucune amélioration, pire une nouvelle détérioration est à 

redouter. Il manque des AESH partout, des centaines d’élèves n’ont pas d’accompagnant·e, d’autres  

n’ont pas l’accompagnement dont ils∙elles ont besoin (30mn, 1H par-ci, par-là…). L’extension de la mise 

en place des PAS est confuse et chaque département bricole avec les moyens du bord et ses 

interprétations des textes… Et quand les PAS ne sont pas encore officiellement en place, les inspections 

organisent déjà des changements importants comme des fusions de PIAL (qui s’imposent encore aux 

AESH). Cela se manifeste par des coups de pressions hiérarchiques pour contraindre les AESH à 

accepter des avenants, bouleversant les périmètres d’intervention. On leur met « sous le nez » 

l’alternative de la démission ce qui est un abus total ! L’invisibilité, c’est quand ça les arrange.  

La circulaire de rentrée 2025 évacue une fois encore les 

AESH. Aucune mesure nouvelle, aucune annonce : le 

métier est ignoré alors même que le gouvernement 

prétend renforcer l’École inclusive.  

Pire : les PAS sont toujours déployés malgré leur 

suspension annoncée en mai dernier. Les PIAL mutent, 

s’élargissent, changent de nom, mais poursuivent la même 

logique de casse.  

Les pistes budgétaires du pouvoir macroniste, présentées par l’ancien 1er ministre, visaient à s’attaquer 

exclusivement aux travailleuses et aux travailleurs tout en préservant les plus riches… Ces pistes devaient 

permettre de faire 43,8 milliards d’€ « d’économies » en coupant principalement dans les Services publics, la 

protection sociale et le droit du travail… alors que dans le même temps, les entreprises continuent de percevoir, 

chaque année, 211 milliards d'€ d'aides publiques, sans transparence, ni évaluation. 

 
Rappel des pistes de ce budget anti-social:  

Suppression des deux jours fériés 

Gel des prestations sociales, du point d’indice dans la Fonction 

publique 

Désindexation des pensions de retraite 

Franchises médicales doublées 

6 jours de carence, arrêts maladie devant être prolongés  

tous les  15 jours... 

Monétisation de la 5ème semaine de congés payés 



CGT Éduc’action 

Dans le décret n°2025-197 du 27 février 2025, publié discrètement au 

Journal Officiel du 28 février, le gouvernement a reporté au 1er janvier 

2027 l’entrée en vigueur de la subrogation en cas de maladie pour les 

contractuel·les de l’État, dont les AESH.  

Cette avancée promise pour janvier 2025 devait éviter aux agent·es de 

percevoir les indemnités journalières cumulées au salaire avec le 

remboursement de trop-perçus compliqués à gérer. 

Depuis mars 2025  le traitement n’est maintenu qu’à 90% lors d’un 
arrêt maladie, ce qui constitue un recul important. Voir notre 
calculateur : https://calcul-salaire-aesh.vercel.app/ 
 

 

 

• Abonnement transport, indemnité km sous certaines conditions (voir fiche d’information pour plus de détails)  

• Forfait mobilité durable 

• Indemnité repas sous certaines conditions (voir fiche d’information pour les détails)  
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